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ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS




COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES
SOMMAIRE DE GESTION
“Les États du Continent américain réaffirment l’importance d’une meilleure participation de la femme à tous les efforts de promotion de la paix et de la sécurité, ainsi que la nécessité d’une part d'accroître son rôle dans la prise de décisions à tous les niveaux en ce qui concerne la prévention, la gestion et le règlement des conflits, et d’autre part, d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les politiques, programmes et activités de tous les organes interaméricains; organismes, entités; conférences et processus qui traitent des questions de sécurité continentale”- Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, 2003.

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX: 

En application du mandat confié par la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, 2003, la CIM, en partenariat avec le Département de la prévention des crises et des missions spéciales du Sous-secrétariat aux questions politiques
/ et le programme The Initiative for Inclusive Security (IIS – Initiative pour une sécurité inclusive) du Hunt Alternatives Fund, a formé un partenariat visant l’inclusion des femme aux processus de paix et de reconstruction dans les Amériques et l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la conception et la mise en œuvre de ces processus. L’activité principale de ce partenariat consistait en le “Cours de formation sur la parité hommes-femmes, les différends et la reconstruction de la paix”, donné à Lima (Pérou, 2005) pour la région des Andes et à Antigua (Guatemala, 2006 pour la région de l’Amérique centrale.
/   Le programme était financé par le Hunt Alternatives Fund, organisme parent de l’Initiative for Inclusive Security, et par le gouvernement de la République populaire de Chine. 

En plus de respecter le mandat confié par la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques relativement à la parité hommes-femmes, le programme a également mis en œuvre les mandats du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et de la Charte démocratique interaméricaine, qui cherchent tous deux à promouvoir une participation pleine et égale de la femme au gouvernement et aux structures de prise de décision à tous les niveaux.  

Un rapport plus détaillé et plus global est joint au présent sommaire. 

OBJECTIFS DU PROGRAMME: 

Le projet avait pour objectif spécifique d’offrir aux leaders du secteur gouvernemental et de la société civile ainsi que du secteur de la sécurité et du secteur universitaire  (tant les hommes que les femmes) les outils théoriques et pratiques nécessaires pour intégrer une perspective de la parité hommes-femmes dans la médiation, la négociation, la construction de la paix et la reconstruction après un conflit ainsi que pour encourager la participation des femmes et leur inclusion aux processus de paix à tous les niveaux. 
Les objectifs généraux de ce projet étaient les suivants:
1. Contribuer à un rétablissement de la paix durable dans le Continent américain par le développement de notions de paix inclusive et de sécurité inclusive en incorporant une perspective de la parité hommes-femmes dans le processus de recherche de la gouvernance, de la sécurité, du développement économique dans l’équité, et de la justice sociale;  

2. Conscientiser les femmes et les hommes participant aux efforts de paix et de consolidation de la démocratie à la question de l’égalité des sexes dans les conflits, dans le rétablissement de la paix et dans la reconstruction après un conflit; 

3. Améliorer les programmes de désarmement, de démobilisation et de réintégration en y incorporant la perspective de la parité hommes-femmes; 

4. Appuyer les initiatives de paix existantes en vue de créer des processus permanents incorporant la perspective de la parité hommes-femmes pour le règlement de différends, pour la mise en œuvre d’accords de paix et la reconstruction. 

En tout, 60 participants, hommes et femmes, représentants de gouvernements, de la société civile, du secteur de la sécurité (militaires, police, etc.) et du secteur universitaire, ont été choisis pour les deux cours sur 300 demandes d’inscription reçues. Le nombre de demandes d’inscription est important, presque 200 de la région des Andes et 90 de l’Amérique centrale, ce qui indique non seulement un immense intérêt mais également un besoin de ce type de formation. 

Une méthode combinée a été utilisée pour les séances de formation, y compris pour les présentations didactiques et les activités de groupe offrant aux participants l’occasion d’échanger des données d’expériences et d’analyser des cas concrets correspondant à la réalité politique de tous les jours de chacun de leurs pays. Ils ont été capables, ensuite, d’établir un lien plus direct entre les théories et l’application pratique des outils présentés dans l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes. En outre, des invités spéciaux ont fait des exposés, donnant aux participants une vision plus large des questions couvertes dans le cours. Les groupes nationaux ont aussi analysé des différends spécifiques dans leurs pays et ont conçu des stratégies incorporant une perspective de la parité hommes-femmes pour les régler. Le groupe de Lima a également élaboré une série de recommandations visant à intégrer une perspective de la parité hommes-femmes dans le traitement d’un conflit social dans la région des Andes, lesquelles sont incluses dans le rapport plus détaillé.
RÉSULTATS OBTENUS: 

Comme résultat direct du cours donné dans la région des Andes, les participants ont pris l’initiative de former un réseau virtuel nommé “Redpazandina” (Réseau andin pour la paix). À la fin 
du cours donné dans la région de l’Amérique centrale, les participants ont été consultés et leurs efforts ont été combinés en un réseau, “Americas Gender and Peace Network / Red Género y Paz Américas” (generoypazamericas@yahoo.com) (Réseau pour la paix dans l’égalité des sexes en Amérique). Depuis la fin du premier cours, ce réseau a permis un intense échange d’information, de données d’expériences et de soutien. L’on s’attend à ce que l’accent continue d’être mis sur la parité hommes-femmes et la paix. 

Le cours a étalement eu un effet multiplicateur. En Colombie, deux cours similaires ont été donnés, sous l’égide du Ministère des relations extérieures et avec le soutien de l’IIS de la Corporación para la Análisis, la Investigación, la Educación para la Paz y la Resolución de Conflictos (Corporation pour l’analyse, l’investigation, l’éducation pour la paix et le règlement de différends - CREARC). Une formation a été offerte au personnel des ministères des Relations extérieures, de l’Intérieur et de la Justice, et de la Protection sociale, ainsi que du Conseil présidentiel sur les femmes, de l’Institut colombien de bien-être familial et de Centres de conciliation de Bogota, entre autres institutions. Au Venezuela et en Équateur, des participants ont également réalisé des activités similaires en utilisant les matériaux du cours. En Équateur, grâce à la coordination de l’un des participants, l’Université technique privée de Loja (UTPL) a incorporé un module comportant la perspective de la parité hommes-femmes dans ses cours sur le règlement de différends. 

CONCLUSIONS GÉNÉRALES:
Dans les cours de formation, deux secteurs distincts du système interaméricain, l’un lié à la prévention et au règlement des différends et l’autre lié à la parité hommes-femmes, ont uni leurs forces de façon novatrice et efficiente. De telles initiatives sont très importantes, étant donné qu’il existe un consensus général voulant qu’il est impossible d’obtenir la paix et la justice afin de poursuivre le renforcement de nos démocraties sans une participation équitable des femmes au processus démocratique, y compris à la gestion des conflits.
La convocation pour cette formation a suscité un grand intérêt, comme l’ont démontré les près de 300 demandes d’inscription reçues. Ce projet a permis à soixante femmes et hommes de dix pays de la région de recevoir une formation sur des questions relatives à la gouvernance, la consolidation de la paix et la prévention et le règlement des différends, leur donnant les outils nécessaires pour incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs domaines respectifs. Des liens importants ont été établis entre les participants, qui comprenaient du personnel d’organisations régionales et internationales telles que la CIM, le Sous-secrétariat aux questions politiques, UNIFEM et le programme The Initiative for Inclusive Security (IIS – Initiative pour une sécurité inclusive), qui traitent tous de questions liées aux différends et à la parité hommes-femmes. À mesure que les femmes ont de plus grandes responsabilités et que les participants sont conscientisés, des progrès seront réalisés vers une pleine incorporation des femmes au processus de règlement des différends et à la consolidation de la paix.
Pour ce qui est du personnel de l’OEA et de l’Organisation en général, il est important de noter que le Sous-secrétariat aux questions politiques a une vaste expérience du règlement des différends et de la consolidation de la paix dans le Continent américain, mais qu’il n’avait pas explicitement intégré la perspective de la parité hommes-femmes dans son travail. Dans le cas de la CIM, son personnel avait une connaissance contextualisée de la question et du statut de la femme en 
Amérique latine et dans les Caraïbes, mais aucune connaissance du domaine du règlement des différends. Cet effort réalisé en collaboration leur a permis de complémenter leurs domaines d’expertise respectifs. Pour ce faire, la participation de l’IIS a été fondamentale, étant donné que ce programme avait une vaste expérience dans ces deux domaines. Cette intégration de données d’expériences a permis la création d’un programme sans précédent incorporant la perspective de la parité hommes-femmes à la question du règlement des différends.  

Il faut remarquer qu’un résultat direct des efforts institutionnels déployés pour incorporer la question de la parité hommes-femmes à des mesures liées à la question du règlement d’un différend, en février 2006, un spécialiste en parité hommes-femmes a été incorporé à l’équipe de l’OEA participant à la mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP). Bien qu’il soit difficile d’évaluer l’incidence que cela aura sur l’inclusion des femmes au processus de paix, nous croyons que c’est une première étape très importante pour souligner le rôle fondamental des femmes dans toutes les initiatives de règlement des différends et de consolidation de la paix.
Pour les prochaines étapes, la CIM continuera de travailler avec le réseau “Red GENEROYPAZAMERICAS. En outre, le programme de cours et la méthodologie qui l’accompagne seront publiés. Des efforts seront également déployés pour obtenir du financement pour étendre le cours à Haïti.
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Anciennement le Bureau de la prévention et du règlement des différends.


Les pays participants étaient la Bolivie, la Colombie, l’Équateur, le Pérou et le Venezuela pour la région des Andes et le Costa Rica, El Salvador, le Honduras, le Guatemala et le Nicaragua pour la région de l’Amérique centrale.








